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PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur les travaux de l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE en 2006
(2007/2021(INI))

Le Parlement européen,

− vu l'accord de partenariat entre les membres du groupe des États d'Afrique, des Caraïbes 
et du Pacifique (ACP), d'une part, et la Communauté européenne et ses États membres, 
d'autre part, signé à Cotonou le 23 juin 2000 (accord de Cotonou)1,

− vu le règlement de l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE (APP), adopté le 3 avril 
20032, tel que modifié pour la dernière fois à Bridgetown (La Barbade) le 23 novembre 
2006,

− vu le règlement (CE) n° 1905/2006 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 
2006 portant établissement d'un instrument de financement  de la coopération au 
développement3,

− vu les résolutions adoptées par l'Assemblée parlementaire paritaire en 2006 sur:

− "La problématique énergétique dans les pays ACP" 4, 

− "Le rôle de l'intégration régionale dans la promotion de la paix et la sécurité"5, 

− "La pêche et ses aspects sociaux et environnementaux dans les pays en 
développement"6,

− "La grippe aviaire"7,

− "La situation au Soudan"8,

− "Les armes légères et de petit calibre et le développement durable"9,

− "Tourisme et développement"10,

− "L'eau dans les pays en développement"11,

− "L'état d'avancement des négociations des Accords de partenariat économiques"1,

  
1 JO L 317 du 15.12.2000, p. 3. Accord tel que modifié en dernier lieu par la Décision n° 1/2006 du Conseil des 
Ministres ACP-CE (JO L 247 du 9.9.2006, p. 22).
2  JO C 231 du 26.9.2003, p. 68.
3 JO L 378 du 27.12.2006, p. 41.
4 JO C 307 du 15.12.2006, p. 22.
5 JO C 307 du 15.12.2006, p. 17..
6 JO C 307 du 15.12.2006, p. 27.
7 JO C 307 du 15.12.2006, p. 37.
8 JO C 307 du 15.12.2006, p. 35.
9  Non encore publié au JO.
10 Non encore publié au JO.
11 Non encore publié au JO.
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− vu l'article 45 de son règlement,

− vu le rapport de la commission du développement (A6-0000/2007),

A. considérant les débats qui ont eu lieu à Vienne et à Bridgetown sur l'état d'avancement 
des négociations des Accords de partenariat économique, avec la participation de M. 
Peter Mandelson, membre de la Commission en charge du commerce, et de Mme Billie 
Miller, Ministre des affaires étrangères et du commerce extérieur de La Barbade,

B. considérant l'adoption par le Parlement et le Conseil, du règlement portant établissement 
d'un instrument de financement  de la coopération au développement, lequel prévoit des 
programmes thématiques également applicables aux pays ACP ainsi qu'un programme de 
mesures d'accompagnement au profit des pays ACP signataires du protocole sur le sucre,

C. considérant l'engagement pris par le commissaire en charge du développement et de l'aide 
humanitaire, lors de la session de Bridgetown, à soumettre les documents stratégiques 
nationaux et régionaux pour les pays ACP (période 2008-2013) à l'examen démocratique 
des parlements,

D. considérant l'importance croissante des questions de migration et de la traite d'êtres 
humains comme questions d'intérêt commun dans le cadre de l'accord de partenariat,

E. considérant les missions d'information et d'étude du Bureau de l'Assemblée parlementaire 
paritaire en 2006:

- en Mauritanie en février - transition politique et préparation des élections,

- au Swaziland et à Maurice en avril - réforme du régime du sucre,

- au Kenya en mai - conséquences humanitaires de la sécheresse,

- au Togo en mai - situation politique, en particulier application de l'article 96 de 
l'Accord de partenariat,

- en Éthiopie en octobre - situation politique après les élections,

- à Malte et en Espagne (Ténériffe) en novembre - situation des migrants en provenance 
des pays ACP,

- en République démocratique du Congo (RDC) en novembre - observation électorale,

F. considérant que la révision de l'accord de Cotonou, qui a trouvé l'assentiment des 
institutions européennes, vient de jeter les bases d'une coopération renforcée et plus 
efficace entre l'UE et les pays ACP,

G. considérant le retentissement exceptionnel de la mission d'étude et d'information à Malte 
et en Espagne sur la situation des migrants en provenance des pays ACP, première du 

    
1 Non encore publié au JO.
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genre à associer des parlementaires des pays d'origine et de pays européens,

H. considérant la persistance du conflit au Darfour (Soudan) et les violations graves et 
répétées des droits de l'homme qui s'y produisent, et rappelant l'impératif d'une aide 
humanitaire efficace,

I. considérant que la RDC, pays meurtri pendant des décennies, a fini par s'engager dans 
une voie qui s'annonce constructive, grâce à l'engagement des acteurs congolais et de la 
communauté internationale,

J. considérant les refus des autorités érythréennes à autoriser une mission d'information et 
d'étude du Bureau de l'APP à se rendre à Asmara,

K. considérant le rejet d'une résolution d'urgence sur la situation en Afrique de l'Ouest, suite 
à un vote par collèges séparés,

L. considérant les travaux du Parlement Panafricain et la formalisation de relations entre le 
Parlement européen et le parlement panafricain,

M. considérant la décision du secrétariat ACP de procéder à une enquête sur son organisation 
interne,

N. considérant l'excellente contribution de la présidence autrichienne de l'UE et du 
Gouvernement de la Barbade aux 11ème et  12ème sessions,

O. considérant la participation grandissante d'acteurs non-étatiques aux sessions de l'APP,

1. se félicite de ce que l'APP ait offert en 2006 le cadre pour un dialogue ouvert, 
démocratique et approfondi sur la négociation des accords de partenariat économique 
entre l'UE et les sous-régions ACP; se félicite également de l'adoption, à Bridgetown,
d'une résolution d'urgence sur l'état d'avancement des négociations sur les accords de 
partenariat économique;

2. se félicite de l'engagement pris par le commissaire en charge du développement et de 
l'aide humanitaire, lors de la session de Bridgetown, à soumettre les documents 
stratégiques nationaux et régionaux pour les pays ACP (période 2008-2013), à l'examen 
démocratique des parlements;

3. invite les parlements nationaux des pays ACP à demander sans relâche, à leurs
gouvernements comme à la Commission , à être consultés sur les documents stratégiques 
nationaux relatifs à la coopération entre l'UE et leur pays (période 2008-2013);

4. invite les parlements nationaux des pays de l'UE à exercer un contrôle parlementaire 
étroit sur les exécutifs pour ce qui concerne la programmation du Fonds européen de 
développement (FED);

5. invite la Commission à concrétiser au plus vite cet engagement sur la base de la 
procédure appliquée dans le cadre du règlement  portant établissement d'un instrument de 
financement de la coopération au développement;
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6. prend acte avec satisfaction du fait que l'APP ait décidé de se saisir des questions de 
migration, questions d'intérêt commun s'il en est, notamment par:

− l'organisation d'un atelier lors de la session de Vienne,

− l'envoi d'une mission d'étude et d'information dans les pays d'accueil que sont Malte 
et l'Espagne en 2006 et la décision d'envoyer une mission similaire au Sénégal en 
2007,

− la décision de faire élaborer un rapport par la commission des affaires sociales et de 
l'environnement sur la migration des travailleurs qualifiés et son incidence sur le 
développement national,,

− la décision de faire élaborer un rapport, par les vice-présidents en charge des droits de 
l'homme au sein du Bureau, sur les questions migratoires;

7. encourage l'APP à poursuivre sa réflexion sur les questions de migration et sa 
contribution pour des solutions en faveur du développement des pays d'origine et pour la 
lutte contre la traite des êtres humains;

8. se félicite de l'adoption d'une résolution sur la situation au Soudan lors de la session de 
Vienne, qui définit une position claire sur les responsabilités du conflit dans la région du 
Darfour; appelle la Communauté internationale à agir d'urgence et plus énergiquement, 
d'un commun accord avec l'Union africaine (UA), pour mettre fin au conflit, à la 
souffrance des populations civiles et au désastre humanitaire;

9. regrette l'utilisation du vote par collèges séparés, laquelle a conduit au rejet de la 
résolution en Afrique de l'Est lors de la session de Bridgetown et ce malgré l'existence 
d'une nette majorité des membres de l'Assemblée dans son ensemble en faveur de ladite
résolution;

10. encourage toutes les parties à éviter le recours aux votes par collèges séparés de manière 
à favoriser un sentiment de solidarité et de cohésion de l'APP;

11. demande instamment aux autorités érythréennes de déclarer persona grata la mission 
d'information et d'étude décidée et confirmée plusieurs fois par le Bureau de l'APP;

12. invite l'Assemblée parlementaire à poursuivre et à approfondir le dialogue avec le 
Parlement panafricain, en particulier sur les questions de paix et de sécurité;

13. encourage l'APP à engager une réflexion sur l'avenir de la coopération ACP-UE, en 
tenant compte du nouveau contexte de la création de l'UA - et du Parlement panafricain -
et du renforcement des sous-régions ACP et de leurs institutions;

14. invite les assemblées parlementaires sous-régionales au sein du groupe ACP qui 
souhaitent établir un dialogue avec le Parlement européen à le faire dans le cadre des 
dispositions prévues à l'article 19 de l'accord de Cotonou;

15. se félicite de la décision du Bureau de l'APP de se saisir de la question des relations
Chine-Afrique et d'en faire un thème du dialogue politique au sein de l'Assemblée;
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16. encourage l'APP à continuer à faire de la commission des affaires politiques un véritable 
forum de prévention et de résolution des conflits, dans le cadre du partenariat ACP-UE et
à généraliser à cet effet les débats sur les situations d'urgence propres à tel ou tel pays; se 
félicite du travail accompli pour la lutte contre les armes légères et de petit calibre;

17. prend acte avec satisfaction du souhait exprimé par la commission du développement 
économique, des finances et du commerce, de se saisir des questions relatives à 
l'approvisionnement des sources énergétiques et au développement du tourisme comme 
vecteur de développement;

18. souligne le rôle joué par la commission des affaires sociales et de l'environnement pour 
une pêche plus responsable et plus profitable au développement et pour garantir un accès 
à l'eau pour tous;

19. se félicite de la décision du Secrétariat ACP de procéder à une enquête sur son 
organisation interne; encourage la partie ACP à créer - dans un souci de transparence 
démocratique - une distinction nette entre la partie du Secrétariat ACP affectée au soutien 
des exécutifs et au soutien des organes parlementaires; encourage également la partie 
ACP à renforcer la partie du Secrétariat ACP affectée au soutien des organes 
parlementaires, notamment en mettant à disposition des membres de l'APP l'expertise 
nécessaire à l'accomplissement de leur mandat;

20. félicite la Présidence autrichienne du Conseil de l'UE, l'Agence internationale de l'énergie 
atomique (AEIA), la ville de Vienne ainsi que diverses associations impliquées, pour leur 
contribution à la 11ème session tenue à Vienne, notamment aux ateliers, sur les thèmes 
suivants:

− La migration et l'intégration,

− La non-prolifération des armes de destruction massives,

− Les  transports publics à Vienne;

21. félicite le Gouvernement et le Parlement de la Barbade, et les acteurs économiques et 
sociaux pour leur contribution à la 12ème session à Bridgetown, en particulier aux ateliers, 
sur les thèmes suivants:

− Les éléments de systèmes de gestion environnementale visant à protéger les bassins 
versants et les écosystèmes côtiers,

− La coopération de l’UE à la compétitivité des produits de base des ACP: le cas du 
rhum et d’autres produits des ACP,

− Le traitement du VIH/SIDA: détermination, calcul et prise en charge des coûts;

22. souligne que l'organisation des réunions au niveau régional ou sous-régional, 
conformément à l'article 17, paragraphe 3, de l'accord de Cotonou, doit entrer dans sa 
phase active de mise en œuvre; invite l'APP à programmer des réunions de ce type, en se 
basant sur les structures parlementaires existantes au sein du groupe ACP, ces réunions 
devant en particulier se pencher sur la coopération régionale dans le contexte de la 
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prévention et de la résolution des conflits et sur la conclusion et la mise en œuvre des 
accords de partenariat économique;

23. prend note avec satisfaction de la participation grandissante des acteurs non-étatiques aux 
sessions de l'APP;

24. charge son président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission,
au Conseil ACP, aux gouvernements et aux parlements d'Autriche et de la Barbade.
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EXPOSE DES MOTIFS

Introduction

Au cours de l'année 2006, l'Assemblée s'est réunie deux fois deux fois. La 11ème session s'est 
tenue à Vienne (Autriche) du 17 au 22 juin et la 12ème session s'est tenue à Bridgetown (La 
Barbade) du 18 au 23 novembre. L'année 2007 est la première année au cours de laquelle les 
sessions ont été inversées. Neuf résolutions ont été adoptées. Sept délégations conjointes ont 
eu lieu en 2006. L'Assemblée, au cours de ses travaux, a accueilli, outre les coprésidences
successives du Conseil ACP-UE, les membres de la Commission en charge du développement 
et de l'aide humanitaire et en charge du commerce.

M. Heinz Fischer, Président de la république fédérale d'Autriche, M. Josep Borrell Fontelles, 
Président du Parlement européen, M. Al Qabazard, directeur de la recherche à l'organisation 
des pays exportateurs de pétrole et M. Owen S. Arthur, Premier ministre de La Barbade ont
participé aux travaux de l'Assemblée.

Commissions permanentes

Les commissions permanentes se sont réunies quatre fois, deux fois en marge des sessions (à 
Vienne et à la Barbade) et deux fois entre celles-ci (à Bruxelles). La principale activité des 
commissions est l'élaboration des rapports adoptés ensuite par les sessions plénières (au total 
six rapports par an).

En outre les commissions sont en charge du suivi des résolutions par l'audition des 
fonctionnaires responsables de la Commission dans les domaines correspondants. Cela offre 
une opportunité de dialogue approfondi sur les suites données, avec suffisamment de temps. 
Auparavant, ce suivi était effectué en séance plénière et se résumait à un exercice formel.

Enfin, les commissions se sont saisies de questions d'intérêt commun dans le cadre de la 
mise en œuvre de l'Accord de partenariat et offrent ainsi un espace de dialogue entre les 
parlementaires européens et ACP. La Commission politique a pu discuter de questions 
d'urgence, comme la situation en Mauritanie ou au Darfour Soudan.

En ce qui concerne l'organisation des travaux, il est à noter que l'aménagement des horaires 
des commissions avant les sessions (plus tard dans l'après-midi), a favorisé une présence
accrue des membres européens. Toutefois la question de la différence du statut entre les 
membres européens et les membres ACP persiste, tout comme le déséquilibre qui en résulte: 
les membres ACP peuvent  se faire représenter par des ambassadeurs ou autre personnel
diplomatique tandis que les membres européens ne peuvent pas se faire représenter par leurs
assistants.

11ème session à Vienne (Autriche)

La 11ème session de l'assemblée parlementaire paritaire s'est tenue à Vienne (Autriche), du 17 
au 22 juin 2006), le pays de la Présidence du Conseil UE.

Outres les rapports des commissions permanentes, la session a adopté deux résolutions, l'une 



PE 386.297v01-00 10/12 PR\655194FR.doc

FR

sur la situation au Soudan et l'autre sur la grippe aviaire. La résolution sur la situation au 
Soudan a été adoptée par l'Assemblée sans son ensemble, sans qu'un vote par collèges séparés 
ait été demandé, et avec une majorité de 34 voix contre 29. Cette résolution, pour la première 
fois, évoque a deux reprises la question du génocide.

S'agissant de l'atelier sur les migrations et sur la politique des transports publics à Vienne, ils
ont été un succès grâce à la contribution des autorités autrichiennes et les ONG locales. Il 
convient également de relever l'excellente coopération  de l'Agence internationale de l'énergie 
atomique (AEIA) pour l'atelier sur la non-prolifération. L'Accord de Cotonou révisé contient 
une nouvelle disposition sur la coopération dans la lutte contre les armes de destruction 
massive (art. 11b).

12ème session à Bridgetown (La Barbade)

La 12ème session de l'Assemblée parlementaire paritaire a eu lieu à l8 au 23 novembre à 
Bridgetown (La Barbade).

L'assemblée y a adopté les trois résolutions contenues dans les rapports des commissions 
permanentes ainsi qu'une résolution d'urgence sur les Accords de partenariat 
économique. Mme Bille Miller, Ministre des affaires étrangères et du commerce extérieur de 
La Barbade a participé aux débats. La résolution sur la situation au Darfour (Soudan) n'a pas 
été adoptée malgré l'existence d'une large majorité de membres en sa faveur au sein de 
l'Assemblée. Mais une demande de vote par collèges séparés a conduit au rejet de la 
résolution, la majorité n'étant pas atteinte dans le collège ACP. Le présent rapport suggère de 
s'abstenir d'utiliser le vote par collèges séparés.

Les ateliers ont permis des discussions sur des aspects de l'économie locale relevant de 
l'accord de partenariat: la gestion environnementale des écosystèmes côtiers; la compétitivité 
des produits de base des ACP; le traitement du VIH/SIDA. Les autorités de La Barbade et les 
acteurs économiques et sociaux ont activement contribué au succès des ateliers.

La session de la Barbade a été marquée par un intérêt inhabituel de certains médias européens 
pour les travaux de l'Assemblée. La Barbade est essentiellement perçue en Europe comme une 
destination touristique et la tenue d'une session de l'APP  dans ce pays a soulevé des critiques 
de ces médias. Les autorités politiques de La Barbade ont déploré ces critiques. Comme l'a 
indiqué Mme Miller, Ministre des affaires étrangères, l'ensemble de la région Caraïbe est 
touristique - avec peut-être l'exception d'Haïti, pour des raisons de sécurité. Est-ce une raison 
suffisante pour ne pas y tenir de réunions? En outre, il convient de relever que le tourisme est 
aussi un vecteur de développement ; l'Assemblée a d'ailleurs traité d'un rapport sur ce sujet et 
formulé des recommandations à l'intention du Conseil et de la Commission.

Missions d'information et d'étude (article 27 du règlement).

L'APP a effectué 7 missions d'information et d'étude en 2007.

Une mission d'information et d'étude a eu lieu en Mauritanie en février. Cette mission avait 
pour objet de s'enquérir de la transition politique et de la préparation des élections. Les 
militaires qui ont renversé le régime du Président Ould Taya ont pris des engagements forts 
pour une transition vers un régime démocratique, l'Etat de droit et le respect des droits de 
l'homme. Ils ont pris également des engagements pour une gestion transparente de la 
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ressource pétrolière. Un calendrier électoral a été fixé pour mettre en place des institutions 
démocratiques avant avril 2007. L'APP encourage cette évolution positive qui peut avoir des 
effets bénéfiques sur les pays voisins, d'Afrique subsaharienne et du Maghreb.

La mission qui a eu lieu au Swaziland et à Maurice en avril avait pour objet la réforme du 
régime du sucre. La réforme du régime sucre entraîne un manque à gagner pour les 
producteurs ACP. Par la suite, l'APP, dans le cadre de plusieurs résolutions, s'est prononcée 
pour des mesures compensatoires. Des progrès ont été accomplis dans le cadre de l'instrument 
de coopération (ICD), lequel prévoit des mesures d'accompagnement au profit des pays ACP 
signataires du protocole sur le sucre.

Une mission s'est rendue au Kenya en mai pour y évaluer  les conséquences humanitaires de 
la sécheresse dans le nord du pays.

Une mission s'est rendue au Togo en mai pour évaluer la situation politique, en particulier 
application de l'article 96 de l'Accord de partenariat. Des réserves ont été émises pour une
normalisation pure et simple de la coopération par la délégation conjointe.

Une autre mission d'information et d'étude s'est rendue  en Éthiopie en octobre pour y 
évaluer la situation politique après les élections, marquée par un regain de violence politique. 
La mission a appelé de ses vœux un plein respect des droits de l'homme et de l'Etat de droit 
ainsi qu'une reconnaissance du résultat des élections et un travail apaisé entre majorité et 
opposition.

La mission Malte et en Espagne (Ténériffe) en novembre est la première du genre. Elle 
avait pour objet d'évaluer la situation des migrants en provenance des pays ACP et a eu un 
important retentissement au niveau local. C'est la première fois que des parlementaires 
africains venaient visiter des centres d'hébergement de migrants.

Enfin, des parlementaires ACP se sont joints à des parlementaires européens pour mission 
d'observation électorale en République démocratique du Congo en novembre. Les 
parlementaires ont invité les candidats à l'élection présidentielle

Perspectives d'évolution

L'Assemblée parlementaire paritaire a réussi par la qualité de ses travaux, à s'imposer comme 
un acteur incontournable de la coopération Nord-Sud.

Le renforcement de la dimension parlementaire dans la coopération est essentiel pour la 
bonne utilisation des fonds et pour faire en sorte que ceux-ci sont utilisés pour répondre aux 
besoins des populations et l'accomplissement des objectifs du millénaire en matière de santé 
et d'éducation.  Pour répondre à la demande insistante et répétée de l'Assemblée, M. Louis 
Michel, Membre de la commission en charge du développement et de l'aide humanitaire a pris 
l'engagement de soumettre les Documents stratégiques nationaux et régionaux au contrôle 
parlementaire, aussi bien du Parlement européen que les parlements nationaux des pays ACP. 
Il importe désormais que la Commission européenne concrétise cet engagement et précise les 
modalités de la consultation envisagée.

L'Assemblée a joué et continue à jouer un rôle majeur dans le suivi des négociations des 
accords de partenariat économique (APE). Les auditions des chefs négociateurs de part et 
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d'autres, les rencontres avec les acteurs économique et la société civile - tant dans le cadre des 
réunions formelles que dans les évènements parallèles - et l'interaction entre parlementaires 
Européens et du Sud ont favorisé la transparence du processus et une meilleure prise en 
compte des réalités du terrain. Quelle que soit l'issue des négociations, il ne fait pas de doute 
que l'activité de l'Assemblée a influé le processus.

Ensuite, il convient de relever que les questions migratoires ont fait irruption dans le débat 
de la coopération ACP-UE. L'arrivée de bateaux  de migrants de pays ACP sur les côtes 
méridionales de l'Union européenne a jeté une lumière nouvelle et brutale sur l'importance des 
politiques de développement et la lutte contre la misère. 

Un autre défi est la création du Parlement Panafricain la création de l'Union africaine et la 
montée en puissance du PAP constitue sans nul doute un défi pour la coopération ACP-UE, et 
par conséquent pour l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE. Sans remettre en cause  la 
pertinence de la coopération ACP-UE, il convient de prendre en compte cette évolution. Il y a 
lieu de se féliciter  du souhait exprimé par l'APP de développer de bonnes relations avec le 
PAP et d'en inviter la Présidente à une prochaine session. Une autre évolution est celle du 
renforcement des sous-régions ACP (4 régions en Afrique, les Caraïbes et le Pacifique). La 
négociation des APE avec des sous régions, renforce cette évolution. Le PAP a lui aussi 
engagé une réflexion sur la régionalisation

Enfin, il convient de prendre note et de se féliciter de la décision par la partie ACP de 
procéder à une étude sur l'évaluation du travail de son secrétariat. A cet égard, deux 
évolution seraient souhaitables : d'une part l'instauration d'une claire distinction entre les 
membres du personnel affectés aux représentants des gouvernements - Conseil et Comité des 
ambassadeurs- et les membres du personnel affectés aux organes parlementaires - APP et 
assemblée ACP ; d'autre part le renforcement de l'expertise disponible pour les parlementaires 
ACP, notamment pour la rédaction des rapports.


